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L
e développement durable dont la définition a été don-
née par la Commission Mondiale sur l’Environnement 
et le Développement des Nations Unies dans un rap-
port, dit rapport Brundtland, de 1987 (cf article précé-

dent) s’appuie sur trois piliers déclinés en 27 principes lors de 
la déclaration, dite de Rio, en juin 1992. La mise en œuvre effec-
tive de ces principes pourrait influencer les conditions de déli-
vrance ou de validité des droits de propriété industrielle. Ainsi, 
par exemple, selon ces principes (résumés), les États devraient :

-
mation non viables (principe 8) ;

-
ment durable en améliorant la compréhension scientifique par 

-
tation, la diffusion et le transfert de techniques (principe 9) ;
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Les conditions de délivrance 
ou de validité des droits de 
propriété industrielle à des 
marques ou brevets doivent-
elles tenir compte de leur 
engagement en termes de 
développement durable ?

Signe 

dével &
-

-

motivées par des considérations relatives à 
l’environnement ne devraient pas constituer 

(principe 12) ;
-
-

-
mique et social injustifié (principe 11) ;
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collectivités locales et permettre leur participation à la réalisa-
tion d’un développement durable (principe 22).

Les catastrophes naturelles spectaculaires, l’érosion de la biodi-

exemples d’événements qui ont sensibilisés l’opinion publique 
-
-

 distinctif
 oppement durable

latives visant, par l’incitation ou la sanction, à promouvoir des 
processus économiques dits responsables. Les lois, dites Grenelle 
I et II, en sont des exemples en France. La notion de développe-
ment durable, couvrant tous les secteurs économiques, devient 

-
tion de l’entreprise quel que soit son domaine d’activité.

Les droits de propriété industrielle constituent des droits 

Nous nous concentrons ici sur l’objet de ces droits et non sur 
leur sujet ou leur utilisation. Rapprocher ce principe de mono-

produit ou un service qui ne s’inscrirait pas dans un proces-
sus de développement durable, c’est-à-dire accorder des avan-

8e principe ci avant ?

services s’inscrivant dans un processus de développement 
-

ce monopole ? Et dans ce cas, ce monopole n’est-il pas un frein 

ou services, en violation du 9e principe ci-dessus ?

Trois attitudes

de brevets qui proposent une procédure de délivrance accé-

Plus encore que pour les inventions, le signe en tant 

que tel n’a pas d’impact sur le développement durable.



juridique)
prévoient des clauses qui excluent de la protection certains 

mœurs. Ainsi, il est proposé d’exclure de la protection ce qui 

pas été retenue formellement à ce jour mais des lobbies l’ont 

Cancùn en ce qui concerne les brevets d’invention.

-
tion, en tant que telle, n’a pas d’effet sur l’environnement et seuls 
sa mise en œuvre, son développement et sa diffusion peuvent 
avoir un tel impact. L’OCDE a identifié, parmi la classification 
internationale des brevets (CIB), les classes relevant de techno-

accélérer la délivrance des brevets relatifs à des inventions répu-

qui, en pratique, semblent surtout prisées par les start-up qui 
utilisent ces "autoroutes de délivrance" pour vendre plus rapide-

nécessairement dans le sens qui était visé initialement, c’est-à-

Cette démarche est donc essentiellement tournée vers le 
savoir-faire. Toutefois, le fait d’avoir obtenu le bénéfice d’une 
telle procédure accélérée sur des développements de l’entre-
prise peut constituer une base de communication sur son 
implication dans une démarche de développement durable 
et donc participer du "faire savoir". Dans le cas des marques, il 

d’impact sur le développement durable.

pourraient permettre de mettre en œuvre, au moins partielle-

sur la nature, la qualité ou la provenance d’un produit ou ser-

 

Le Code de l’environnement dans ses articles L142-1 et L 142-2 
modifiés par les lois dites Grenelle II du 12 juillet 2010 semble 

objet la protection de la nature et de l’environnement un 

trompeuses ou de nature à induire en erreur quand ces pra-
tiques comportent des indications environnementales. Ainsi, 

nature à tromper les consommateurs sur la mise en œuvre de 
pratiques respectueuses de l’environnement.

La plupart, pour ne pas dire la totalité, des initiatives associant 
-

tées par des associations L’initiative baptisée "save your logo" 

-

distinctifs, relatifs à une performance, réelle ou supposée, en 
-

un produit spécifique couvert par la marque ou une pratique 

cette fin est susceptible de porter atteinte à la réputation de la 
marque et à sa valeur. Une telle pratique tombe sous le coup de 

que le citant puisse prétendre bénéficier de l’article L713-6 b) de 

de la marque comme référence nécessaire pour indiquer la 
destination d’un produit ou service.  � 

page 38 - la revue des marques - n°75 - juillet 2011)

Plus dangereuses sont 

les pratiques de certaines 

associations réalisant, sur 

le Net, des classements 

en référence à des signes 

distinctifs, relatifs à une 

performance, réelle ou 

supposée, en matière 

de développement durable.


